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Chambre des Représentants. 

S.BANCE DU J 4 DÉCEMBRE i 922. 

Projet de loi 
approuvant la Convention Anglo-Belge sur la transmission des actes judiciaires 

et extrajudiciaires et l'établissement des preuves. 

-- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

LQ Convention de La Haye du :l7 juillet 190~, approuvée par la loi du 
20 avril 1909, règle actuellement les rapports entre la Belgique cl la plupart des 
paJs de l'Europe continentale en ce qui concerne la communication des actes 
judiciaires et l'exécution des commissions rogatoires. 

A raison des différences nombreuses qui existent entre les lois de procédure 
de la Grande-Bretagne cl celles des Étals signataires de cel acte diplomatique, Ic 
(~ouvcrnement britannique n'a pas cru opportun d'y adhérer; de sorte qu'aujour­ 
d'hui encore, bien que les rapports d'affaires entre ~os deux pays soient devenus 
de plus en plus fréquents, aucun arrangement n'est venu faciliter la solution des 
litiges qui surgissent entre personnes habitant en Angleterre et personnes établies 
en Belgique. 

La Convention que le Gouvernement du Roi a l'honneur de soumettre à votre 
examen a été signée à Londres, le 21 juin dernier, en vue de combler celle 
lacune. 

Elle a été rédigée avec le souci, non pas d'apporter des innovations dans les 
rafporls internationaux, mais de consacrer plutôt, pat· des lex les précis, obliga­ 
toires pour les hautes parties contractantes, des pratiques dont l'expérience a 
démon Iré les avantages. Elle coneillie, dans la mesure du possible, les législations 
des deux États. 

Au surplus, la Convention vous est présentée sous le patronage de la Commis­ 
sion permanente de Droit International privé, qui en· a examiné et approuvé Ic 
projet, avant l'ouverture des négociations. Celles-ci n'ont pas sensiblement 
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modifié la physionomie du lexie approuvé. Les quelques légers changements 
apportés à cc texte ont pour portée unique de préciser el de simplifier Ic régimo 
de transmission <les actes et constituent, par conséquent, des amêlioratious. 

* • • 
Le chapitre premier, intitulé Préliminaires, ne comprend qu'un seul article, 

aux termes duquel la eouvcntinn « ne s'applique qu'aux affaires civiles et com­ 
merciales ,,. Ces expressions doivent être entendues dans le sens que leur 
a donné la Convention internationale de 1905 : il ne s'agit pas seulement des 
allaires qui sont de la compétence des tribunaux civils et des tribunaux de com­ 
merce. Comme Ic disait M. Louis ltenauu.xlélégué de la France, dans le rapport 
de 1.a première commission ù la Conférence de -190~, « du moment où des intérêts 
privés sont en jeu, les règles établies par la convention deviennent applicables » 
[Actes de la J\'e Conférence de La Haye, p. 84-). La convention nouvelle s'appli­ 
quera donc aux contestations d'intérèt privé portées devant une juridiction 
administrative. Par contre, elle demeure étrangère aux matières répressives, aux 
matières liseules d, en général, aux actes de la puissance publique. Ainsi, 
par exemple. l'autorité judrciarre de l'ltiat requis 11e pourra pas transmettre 
à l'interessé résidant d;111s son ressort une contrainte aux fins de payement de 
ses contributions ou de taxes réclamées par l'Élat requérant. 

• 
* * 

Le chapitre Il concerne la eonnnunicolion des actes [udiciaires et extra­ 
j11diciaires. 

Il est essentiel de remarquer que, comme il résulte d'ailleurs de l'emploi du 
mol c< communicarion », qui flgurc dans l'intitulé du chapitre et qui se retrouve 
dans Ic lexie des articles, la convention n'a nullement pour objet de régler la 
signifleatiou proprement dite des actes, mais seulement lem mode de truus­ 
mission, dans les cas où, dressés sur Ic territoire d'un dvs deux Éruts coutrae­ 
tnnts, ils doivent étre remis à un destiuutaire résidant sur Ic territoire de l'autre 
Étal. Pas plus que la Lonveution de La Haye, clic ne louche à la Législation 
interne sur la signification. La loi nationale de chacun des f~lals contractants 
continuera à régler librement les différents modes de sigruflcarion qui pourront 
ou devront être employés dans son territoire. Seulement, dans les cas où une 
signification rendra nécessaire l'intervcntlon de l'État où réside Ic destinataire 
de l'acte, celle intervention sera accordée de la manière cl sous les conditions 
fixées par Ic Traité. Celui-ci ne consacre que l'obligation mutuelle des deux 
États de se prêter leur concours pour la communication des actes qui leur auront 
été remis à cel effet. 

Les mols « actes judiciaires cl extrajudiciaires >i ont une portée très large; 
ils se réfèrent à la juridiction gracieuse aussi bien qu'à la juridiction centen­ 
ticuse. C'est ainsi que pourront être communiqués, dans les conditions· cl formes 
prévues par la convention, non seulement les actes qui ont pour bul d'appeler 
une partie devant une juridiction quelconque, même administrative, mais 
encore les actes qui contiennent somrnatiou de faire ou de ne pus faire, notifl- 
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cation d'un fait, d'un congé, dénonciation d'un protêt, offrrs réelles, mise en 
demeure, etc. 

L'article 2 donne aux intéressés le choix entre plusieurs modes de commu­ 
nication. 

Le premier de ces modes (arl. 5) est la transmission par voie consulaire, 
heureuse innovation de la IV° Conférence de La Haye, qui a voulu é, iler les 
lenteurs de la voie diplomatique. Ce mode d,· eonnuunieation, en vigueur depuis 
plus de dix ans entre la Belgique et de nombreux Étais européens, n'a donné 
lieu à aucune critique. 

Les dispositions de l'article 5 sont d'ailleurs la reproduction i, peu près litté­ 
rale des cinq premiers article; de la Convention de La Haye, el leur sens est 
ainsi clairement établi par l'application <lèF1 longue qu'on a faite de ces der­ 
nières dispositions. 

Naturellement, Ia convention angio-belge ne reproduit pas certains pas­ 
sages du texte qui ne se trouvaient ù leur place que dans un Truité plurilarérnl. 
De plus, à l'expression généralti c< l'autorité qui sera désignée par l'É1al requis )> 
la convention angio-belge substitue la désignation précise de celle autorité. Cc 
sera, en Belgique; le Procureur du Roi dans le ressort duquel se trouve Ic desti­ 
nataire de l'acte -- en Angleterre, le Senior rUcue,,,· of' the S1171reme Court of 
Judicature iu Enyfcwd. 

Le second mode <le communication des actes [art. 4) s'inspire de l'article 6, 
;,
0
, <le la Convention de La Haye. L'acte pourra être remis un destinataire en per­ 

so11ne, sans contrainte et sans l'iuterventlon des uutorués de 1••:1at sur Ic terri­ 
toire duquel la remise sera effectuée, par les agents diplomatiques ou consulaires 
de l'État requéraut. Cette façon de procéder n'a donné lieu ù aucune eritique. 
Aussi la disposition de la ûmveuticn de l!)Oä a-t-elle été reproduite dans la 
Déclara lion échangée en Ire la Belgique et la France Ic 2 oclobre 19-1'2 ( art. 7). 
Pour consacrer une pratique en usage depuis de longues années en Angleterre, 
la Convention soumise à votre examen autorise la remise des acres, non seule­ 
ment pur les agents dip'omatlqnes cl consulaires, mais aussi par un agent nommé 
pal' les tribunaux de l'État requérant d'une manière générale ou en vue d'un cas 
spécial. 

Le troisième mode, autorisé par l'article g, est la transmisslon des actes par 
la voie de la poste. 

JI est superflu d'insister sur l'importance que présente, à noire point de vue, 
cel article ö qui consacre Ic maintien du système de lransmission organisé en 
Belgique par l'arrêté du 1er avril ·1814. 

Cc mode, simple entre tous, concorde avec noire législation cl garde à juste 
titre Ioules nos préférences. 

lndépendannncnt d<· ces trois modes de transmission des actes, l'article 6, 
reproduction de l'article 6, 2°, de la Convention de Ln Haye, permet aux. inté­ 
rossés de faire faire des significations directement par les soins des oflleiers 
ministériels ou des Ionerionuaires compétents du pays de destination. 

* * .•. 

Le chapitre Jll est. int ltulé lùablisseme11f de preuves et non, comme Ic cha- 
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pitre correspondant de la Convention de La Haye, c1 Commissions rogatoires ». 
Crue différence s'explique par le fait que la Convention angio-belge admet la 

possibilité de procéder à la recherche des preuves par d'autres moyens que la 
Commission rogatoire proprement dite. << La preuve, porte l'artiete 8, pourra 
être faite suivant l'un des modes visés aux articles 9 cl 1 ! ci-après. » 

L'article 9 organise l'établissement des preuves par voie de commissions roga­ 
toires. Cc texte correspond aux articles 8 á 14 de la convention internationale 
de .190ö. La trarismissinn des commissions rogatoires se fera conformément au 
mode admis par l'article 5 pour la transmission des actes. Ce mode, qui fait 
gagner du temps en évitant les intermédiaires nécessités par Ic recours à la voie 
diplomatique. ne porte d'ailleurs pas atteinte à l'article 159 de notre loi d'orga­ 
nisation judiciaire du 18 juin 18611, aux termes duquel les juges ne peuvent 
obtempérer aux commissions rogatoires émanées de juges étrangers qu'uutant 
qu'ils y sont autorisés par Ie Ministre de la Justice. Comme l'article 9 consacre 
Ic système des articles 8 à 14 de Ja Convention de la Haye, en termes à peu près 
identiques, il est inutile d'en expliquer longuement la portée. Le meilleur com­ 
mentaire de ce texte se trouve dans la pratique qui, depuis plus de dix ans, 1t 

précisé le sens des dispositions de la convention de 190~. 
Signalons, entre Jes deux conventions, une très légère différence en ce qui 

concerne la traduction qui doit accompagner la commission rogatoire, lorsque 
celle-ci n'est pos rédigée dans « la langue de l'autorité requise», dil l'article 10 
de ln Convention de la Haye dans « une des langues de l'autorité requise », dit 
l'article 9 b) de la convention angio-belge, par souci de respecter notre bilin­ 
guisme. 

Celle traduction << dans une de ces langues >) (porte encore l'article 9 b), sera 
certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'Élal requérant, et 
sm· ce point les deux textes sont d'accord. Mais elle pourra aussi être certifiée con­ 
forme « par un traducteur assermenté de l'État requis », dil l'article 10 de la 
convention de t 90ö, c< par un traducteur officiel ou assermenté de l'un des deux 
États »1 dit l'article 9 de la convention de 1922. De plus, ce dernier lexie ajoute: 
u si clic n'est pas accompagnée d'une traduction, celle-ci pourra être établie par 
les soins de l'État requis. » 
011 peut conclure de .là que, dans celle hypothèse, l'État requis a bien la 

faculté de faire établir par ses soins une traduction aux frais de l'État requé­ 
rant, mais qu'il n'en a pas l'obligation. L'autorité requise peut renvoyer les 
pièces àu consul de l'État requérant en l'invitant à faire réparer l'omission. 

L'article '11 de la Convention prévoit la possibilité de la recherche des 
preuves por un autre mode que la commission rogatoire. Un agent diploma­ 
tique ou consulaire de l'État devant Ic tribunal duquel on devra faire usage de 
la preuve, ou même une autre personne nommée par ce tribunal, pourra recueillir 
la preuve sans l'intervention des autorités de l'État sur le territoire duquel il y 
sera procédé. li peul, en effet, y avoir grand avantage à recourir à l'iutervention 
d'un agent de l'Etat requérant, spccialeruent quand il s'agît de faire entendre 
des témoins ressortissant de cel Étal. Ceux-ci questionnés dans leur langue 
maternelle par une personne connaissant bien la législation de leur pays, peuvent 
répondre d'une manière plus. sùre, cl leurs réponses ne courent pas le risque 
d'être altérées par une traduction. 
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li importe loutefois de respecter Ic principe énoncé dans l'article 50 de noire 

Cons lit ullon. 
Le pouvoir judiciaire, en Belgique, ne peut être exercé que par les Cou1·s et 

tribunaux. II est dès lors inadrnissih'e qu'un État étranger charge un de ses 
agents d'une commission rogatoire a exécuter chez nous. C'est ce que faisait 
remarquer Ic rapport présenté à la Chambres des Représentants pal' M. Van 
Cleernputte , lors de la discussion de la loi approuvant la Convention de la Haye 
du 17 juillet 190~. Aussi la Convention soumise à voire examen ne reproduit-elle 
pas l'article Hi de la Convention de la La Haye. Elle se borne, dans son 
article l 1, à autoriser non pas l'exécution d'une Commission rogatoire, qui est un 
véritable acte judiciaire, mais seulement une sorte d'enquête officieuse, qui 
exclut l'emploi de toute voie de contrainte et qui, par conséquent, n'implique à 
aucun dégré l'exercice de ïimperium. Il ne pourra être question d'une contrainte 
quelconque à l'égard des ressortissants de l'État requis, ni même de l'État requé­ 
rant. Les personnes avec lesquelles l'agent étranger se trouvera en rapport seront 
averties, par l'invitation même qui leur sera adressée, qu'elles sont libres de ne 
pas comparaître, ou de ne pas se dessaisir des pièces dont la remise leur serait 
demandée. Le tout se passera sans intervention des autorités ou des officiers 
ministériels de l'Êtal requis. 

A vrai dire, l'article 2 ne fait que consacrer une mesure imposée par les 
nécessités de lu pratique et dont la légitimité n'a jnmais été contestée. De tout 
temps, en effet, les agents diplomatiques et les consuls étrangers ont pu, avec 
une entière liberté, recueillir les renseignements de nature à sauvegarder les 
in I érèts des rcssortissan ts de l'Éla L qu'ils représen ten 1. En tra ver celle liberté 
serait pousser jusqu'à l'exagération le principe de I'indépendancc cl de la souve­ 
raineté des États. Cc qui importe, c'est que l'agent d'un ÉlaL étranger ne puisse 
pas, chez nous, mème à l'égard de ses ressortissants: faire acte d'autorité. 

A cel égard, Ic texte de la convention donne tous IC's apaisements. L'agent 
étranger, porte l'article 11 b), n'aura aucun pouvoir coercitif. El l'article H c) 
ajoute : « Toute convocation mentionnera expressément que la procédure a lieu 
sans contrainte. » On ne saurait souhaitef un lexie plus formel. 

Les articles 7 cl JO énumèrent les frais qui peuvent être réclamés à l'État 
requérant, Celle énumération est limitative. Elle exclut Loule réclamation de 
frais dus nu fisc, mais elle permet à l'État requis de se faire indemniser de ses 
débours. On trouve des dispositions analogues dans la Convention intcrnatioualc 
de 190~ (articles 7 cl 16). De même que sous l'empire de celle convention, Ic 
règlement de comptes se fl'ra d'État à Étal, cl non entre le Gouvernement de 
!'Étal requis et la partie requérante; il appartiendra à l'Élal dont relève celle 
partie d'exercer ensuite son recours contre elle, et de prendre les mesures néces­ 
saires pour parer aux risques de son insolvabilité. 

La convention se termine par un chapitre IV, contenant des Dispositious 
générales qui ne réclament aucune explication. 

* 
* * 

Les éclaircissements qui précèdent vous permettront d'app récier la portée des 
clauses de la convention du 2-1 juin dernier. L'importance sans cesse croissante 
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des rapports d'affaires tic notre pays avec la G1·ande-Brelagne rend hautement 
désirable la conclusion d'un arrangement de cc genre qui, en donnant fil us de faei­ 
lité et plus de sécurité pour l'accomplissement des actes de procédure entre per­ 
sonnes résidant sur les territoires des deux Élats favorisera incontestablement la 
marche rapide des procès. Sans doute, s'il est bonde hâter la solution des litiges, 
il vaut mieux encore ile les prévenir en supprimant, dans la mesure du possible, 
les causes des conflits, tout en respectant la législation interne des deux Etats. 
Aussi Ic Gouvernement se permet-il d'espérer que la convention angle-belge ne 
marquera que Ic premier pas dans la réalisation d'un programme plus vaste, 
s'étendant aux. diverses matières du Dt-oit international privé. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, 
HENRI .JASPAH. 

Le Minist1'e de la Justice, 
F. MASSON. 

--~-- 
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CONVENTION. 

SA MAJESTÉ LE 1\01 OES BELGR-; ET S \ c\lAJE-,TÉ LE ROI DU 
HOYAU.\11~-UNI og Gl\ANDE-BRE !'AGNE ET 0'11\LANDI•: ET DES TER.RI­ 
rornes UIHTA.N~IQUl~S AU DELA DE~ ~rnns, InlPEREUR DES INDES, 
désireux de faciliter r accomplissement des actes de procédure en Ire personnes 
résidant dans leurs territoires respectifs, ont décidé de conclure une Convention 
i, cel effet et nommé pour leurs Plénipotentiaires : 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 

Monsicm· C. l .. 1rnnQm~i Officier de l'Ürdre de Léopold, Conseiller à la Cour de 
Cassation, cl Monsieur V. Krxox, Officier de l'Ordre de Léopold, Chevalier de 
l'Ordre de la Couronne, Directeur Général au Minislère de la Justice; 

SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE~BRETAGNE 
ET D'll\LAN0E ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES 
MERS, E.\IPEREUR DES INDES : 

te Très Honorable Comle DE Batroun, K. G., O. M., Lont Président du 
Conseil privé du Roi; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne 
et duc forme, ont convenu des dispositions suivantes : 

I. - Préliminaires. 

ARTICLE 1er. 

La présente Convention ne s'applique qu'aux affaires civiles cl commerciales. 

II. - Communication d'actes judieiaires el extrajudiciaires. 

A1mcu 2. 

Lorsqu'il y a lieu de signifier des actes judiciaires ou extrajudiciaires dressés 
sur le territotre d'un des États contractants à des personnes se trouvant sur Je 
territoire de l'autre, ces actes peuvent être communiqués à leurs destinataires, 
au choix des intéressés, de l'une des manières prévues aux articles 5, 4 cl ~ 
ci-après. 

ARTICLE 5. 

a) La demande de signification est adressée : 
En Belgique, par Ic Consul britannique au Procureur du Uoi dans le ressort 

duquel se trouve le destinataire de J'acte; 
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En Ang[eterre, par le Consul général de Belgique à Londres au Senior Jla1ter 
of the Supreme Court of Judicature in E11glm,d. 

b) La demande, contcnunt l'Indieanon de l'autorlté de qui émane l'acte trans­ 
mis, le nom el la qualité des parties, l'adresse du destinataire el la nature de 
J'acte, sera rédigée dans une des langues usitées dans tÉtnt requis. L'autorité qui 
aura reçu la demande enverra à l'autorité consulaire la pièce prouvant la 
remise <le l'acte ou indiquant Ic fait qui a empêché celle remise. 

La communicàuon se fera par les soins de l'autorité co.npétente de l'Élal 
requis. Celle autorité, sauf les cas prévus au paragraphe c, du présent article, 
pourra se borner à faire la communication par la remise de l'acte au destinataire, 
si celui-ci est disposé à l'accepter. 

En cas d'incompétenec de l'autorité à qui un acte a été transmis, celle-ci Ic 
fera parvenir d'office 11 l'autorité compétente du même État. 

c) Si l'acte ·à signifier est rédigé dans une des langues usitées dam l'État 
requis, ou s'il est accompagné d'une traduction dans une de ces langues, l'auto­ 
rité requise, au cas où le désir lui en serail exprimé dans la demande, fera 
signifier l'acte dans la forme prescrite par sa législation intérieure pour la signifi­ 
ca lion de documents semblables, ou dans une forme spéciale qui ne soit pas 
contraire à celle législation. Si un pareil désir n'est pas exprimé, l'autorité 
requise cherchera à cflectuer la remise de la manière indiquée au paragraphe b). 

La traduction prévue à l'alinéa précédent sera certifiée conforme par l'agent 
diplomatique ou consulaire de l'État requérant ou par uu traducteur officiel ou 
assermenté de l'un des deux Étals. 

cl) L'exécution de la demande ne pourra être refusée que si l'É1at sui· le ter­ 
ritoire duquel celle exécution devrait avoir lieu la juge de nature à porter atteinte 
à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

e) La preuve de la communication se fora au moyen d'une auestaticn de 
l'autorité de l'Etat requis, constatant le fait, la forme el la date de celle com mu­ 
nication. 

Si l'acte à communiquer a été transmis en double exemplaire, l'attestation 
doit se trouver sur l'un des doubles, ou y être annexé. 

ARTICJ.R 4. 

L'acte à communiquer pourra aussi être remis au destinataire en personne: 
quelle que soit la 'natlonallté de celui-ci, sans contrainte cl sans intervenriou des 
autorités de l'Etat sur le territoire duquel la remise sera effectuée : 

a) Soil par les agents diplomatiques ou consulaires de l'Etal requérant ; 
b) Soit par un agent que les tribunaux de l'Etat requérant ont nommé d'une 

façon générale ou en vue d'un cas spécial. 
L'acte sera rédigé <lans une des langues de l'Etat sur Ic territoire duquel la 

remise devra être faite, ou accompagné d'une traduction dans une de ces langues, 
à moins que le destinataire ne soit ressortissant de l'Etat requérant. 

A t\TICLE t,. 
Les actes dressés par les ofllclers compétents dans l'un des deux Etals pourront 
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également être transmis par la voie de la poste aux destinataires domiciliés ou 
résidant sur le territoire de l'autre Etat. 

AHTICJ.E 6. 

Les dispositions des articles 2, 5, 4 el ä ne s'opposent pas à la faculté pour les 
intérl'ssés de faire foire des significations directement par les soins des officiers 
ministériels ou fonctionnaires compétents du pays de destination. 

AI\TICT.E 7. 

1.a signification ne peul donner lieu, <l'Etat à Etat, à la perception d'aucune 
taxe, de quelque nature que ce soit. 
Toutefois, dans les cas prévus à l'article 5, l'Etat requérant devra rembourser 

à l'EtaL requis les frais qui seraient dus, sui vaut la loi locale, aux personnes 
chargées de la signification. Ces frais sont évalués d'après Ic tarir en vigueur 
pour les nationaux de l'Etat requis: Le remboursement en est réclamé par l'auto­ 
rité judiciaire requise à l'autorité consulaire requérante en même temps qu'elle 
lui fait parvenir l'allcstation prévue à l'article 3 t-). 

III. - Établissement de preuves. 

AnTicu: 8. 

Lorsqu'une juridiction constituée dans un des Etats contractants ordonnera 
qu'une preuve soit recueillie sur le territoire de l'autre État, celte preuve pourra 
être faite suivant l'un des modes visés aux articles 9 et H ci-après. 

AnTICLB 9. 

(a) La juridiction saisie pourra, conformément à sa législation, s'adresser Pl\r 
commission rogatoire à l'autorité compétente de l'autre État contractant, pour lui 
demander de faire, dans son rcssorl, soit un acte d'instruction, soit d'autres actes 
judiciaires. 

(IJ) La commission rogatoire sera rédigée dans une des langues de l'autorité 
requise ou accompagnée d'une traduction dans une de ces langues, certiliée 
conforme par un.agent diplomatique ou consulaire de l'Etat requérant ou par un 
traducteur officiel ou assermenté de l'un des deux Étals. Si elle n'est pas accom­ 
pagnée d'une traduction, celle-ci pourra être établie par les soins de l'État requis. 

(c) La Commis.sion rogatoire sera transmise : 
En Angleterre, par le Consul général de Belgique à Londres au Senior /Jlaster 

of the Suprem» Court of Judicature in B11glcmd; 
En Belgique, par le Consul britannique au Procureur du Hoi dans le ressort 

duquel la commission rogatoire doit être exécutée i 
(d) L'aulorité judiciaire à laquelle la commission rogatoire sera adressée aura 

l'obllgation d'y satisfaire, en usant des mêmes moyens de contrainte que pour 
l'exécution d'une commission des autorités de l'État requis; 

(f) L'autorité consulaire de l'ÉlaL requérant sera, si elle le demande, informée 
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de Ja date et du-lieu où il sera procédé à la mesure sollicitée, afin que la partie 
in téressée soit en état d'y assister; 

(/) L'exécution de la commission rogatoire ne pourra être refusée que : 
(1°) Si l'authenticité du document n'est pas établie; 
(i0) Si, dans l'État requis, l'exécution de la commission rogatoire ne rentre pas 

dans les attributions du pouvoir judiciaire; 
(5°) Si l'lttat requis la juge <le nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à 

sa sécurité; 
(g) En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire sera 

transmise d'office à l'autorité judiciaire compétente du même État, suivant les 
règles établies par la législation de celui-ci; 

(h) Dans tous les cas où la commission rogatoire ne sera pas exécutée par 
l'autorité requise, celle-ci en informera immédiatement l'au tori lé consulaire. de 
l'É1at requérant, en indiquant, soit la raison pour laquelle l'exécution a été 
refusée, soit l'autorité judiciaire à laquelle la commission a été transmise; 

(i) L'autorité qui exécutera une commission rogatoire appliquera les lois de 
son puys en cc qui concerne les formes a suivre. Toutefois, il sera déféré il la 
demande de l'autorité requérante tendant à cc qu'il soit procédé suivant une 
forme spéciale, pourvu que celle forme ne soit pas contraire à la législation de 
!'Étal requis. 

A11nc1.s ro. 
L'exécution des comrnissinns rogatoires ne peut donner lieu, d'Élal ù lttat, à la 

perception de taxes, de quelque nature que cc soit. 
Toutefois, l'État requérant rembourse i1 l'Etal requis les indemnités payées aux 

témoins, experts, interprètes ou traducteurs, les frais d'assignation des témoins 
qui n'ont pas comparu volontairement, et enfin les frais dus à la personne que 
l'autorité judiciaire compétente ama commise à sa place au cas où .la législation 
intérieure le lui permet. 

'Le · remboursement des frais est réclamè par l'autorité requise à l'autorité 
requérante en même temps qu'elle lui envoie l1 s pièces constatant I'cxécuuou de 
la commission rogatoire. Ces frais sont évalués selon Ic tarir en vigueur pour les 
nationaux de l'État requis. 

ARTICLE ·l 1. 

(a.) La preuve pourra aussi être recueillie, sans l'intervcntiun des autorités 
de l'État sur le territoire duquel il y svra procédé, par un agent dip'omatiquc ou 
consulaire <le l'État devant Ic tribunal duquel on devra faire usage de la preuve, 
ou par une autre personne nommée par cc tribunal. 

(b.) L'agent chargé de recueillir la preuve pourra demander aux personnes 
désignées soit de comparaître comme térn.iins, soit de produi: e tout document, 
soit de prêter un serment, mais il n'aura aucun pouvoir ooërcitil. 

(c.) Les convoeatious émanant de l'agent seront rédigées dans une des langues 
de l'Elal où la preuve sera recueillie, ou accompagnée d'une traduction duns une 
de ces langues) àmoins que leur destinataire ne soit ressortissant de !'Étal roqué­ 
rant. Toute convocation mentionnera expressément que la procédure a lieu sans 
con train Ic. 
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(d.) ta procédure pourra se faire conformément à la législation de l'~la, sur 
le territoire duquel la preuve devra être utilisée, el les parties auront le droit 
d'être représentées par des avocats ou avoués de cel Étal. 

ÁBTICLB !2. 

Le fail qu'un essai en vue de recueillir la preu ve par Je moyen prévu à l' Ar­ 
ticle i I a échoué par suite du refus des témoins de comparaître, d~ faire leur 
déposition ou de produire des documents, ne fera pas obstacle à ce qu'une 
demande soit faite ultérieurement en conformité del' Article 9. 

IV. - Dispositions génémles. 

AnTICLR m. 
Toutes les difficultés qui s'élèveraient au sujet de l'application de Ia présente 

Convention seront réglées par la voie diplomatique. 

ÁRTICLB f4. 

(a.) La présente Convention entrera en vigueur trois mois après la date de 
l'échange des ratifications; elle est conclue pour une durée de trois ons à partir 
de sa mise en vigueur. Dans le cas où aucune des Hautes Parties Contractantes 
n'aurait notifié six mois avant l'expiration de lee terme son intention d'en faire 
cesser les effets, la Convention continuera à être obligatoire encore six mois, el 
ainsi de suite de six mois en six mois à compter du jour où l'une des deux Parties 
l'aura dénoncée. 

c) La présente Convention ne s'appliquera pas aux Dominions, Colonies, 
Possessions 011 Proreerorats des deux Hautes Parties contractantes, mais chacune 
d'elles peul à toute époque étendre, par simple notification, celle Convention à 
l'un de ses Dominions, Colonies, Possessions ou Protectorats. 

La notification indiquera l'époque où la Convention entrera en vigueur, les 
autorités auxquelles doivent être transmis les actes judiciaires el extrajudiciaires, 
el les commissions rogatoires, ainsi que la langue dans laquelle , les communi­ 
cations cl traductions doivent ètre faites. 

A l'expiration d'un délai de trois ans après la mise en vigueur de l'extension 
à l'un des Dominions, Colonies, Possessions ou Protectorats de l'une des Hautes 
Parties contractantes, il appartient à celle-ci d'y mettre à tout moment un Lerme 
moyennant préavis donné six mois il J'avance. 

c) La présente Convention ne s'applique pas non plus à l'Écosse, ni à l'Irlande. 
Mais Sa Majesté Britannique aura le droit d'étendre Ia Convention à l'Ecosse et 
à l'Irlande d,111s les conditions prévues au paragraphe précédent pour les Domi­ 
nions, Colonies, Possessions ou Protectorats. 

En foi de quoi les soussignés ont signé la présente Conventlon el y ont apposé 
leurs cachets, 

Fait en double exemplaire à Londres, le 2l juin :1922. ------ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADEIHNG VAN f,f, DEcrrnBER 19.2"2. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der Eogelsch-Belgische Overeenkomst aangaande het over­ 

zenden van gerechtelijke en buitengerechtelijke akten en aangaande het vast­ 
stellen der bewijzen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De Overeenkomst van 's Gravenhage van fi Juli 1905, goe,lgckcurd door 
de wel van 20 April 1909, regelt thans de betrekkingen lusschen België en 
de meeste landen vau hel Europeesche vasteland wal betreft ile merlcdeeling 
der gcrechtclij ke a kien en de uitvoering der opdrachten tot onderzoek. 

Om reden van de talrijke verschillen die er beslaan tusschcn de wellen 
aaugauudc de rechtspleging van Gi'oot-Brillannië en die der Stalen welke 
deze diplomatieke akte onderteekeud hebben.heeft de Brilsche R,~gcering het 
niet wenschelij k geacht tot deze Overeenkomst toc te treden: zoodut tot 
beden toe, alhoewel de betrekkingen tusscheu onze heide landen meer en 
meer zijn toegenomen, er nog gee ne schikking bestaat met het doel de oplos­ 
sing van geschillen die ontstaan tusschen personen in Engeland wonend en 
personen in België gevestigd, le vergemakkelijken. 

De Overeenkomst, die de llcgcering des Konings de eer heefl aan uw 
onderzoek te onderwerpen werd op 2i Juni l.i. le Londen gclcckcncl ten 
einde in deze leemte le voorzien. 

Zij werd opgesteld geenszins met den wensch nicuwighedeu in de inter­ 
nationale betrekkingen in te voeren, maar veeleer met het doel door nauw­ 
keurige vour de Hooge Verdragsluitende Partijen bindende teksten prak­ 
tijken le bevestigen waarvan tie ondervinding <le voordcelen bewezen heeft. 
Zij brengt i11 de male van het mogelijke <le wetgevingen der beide Staten in 
overeenstemming. 
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Bovendien wordt de Overeenkomst u aangeboden met een aanbeveling 
van de bestendige commissie van Internationaal Privaatrecht, die er het 
ontwerp van heeft ouderzocht en goedgekeurd vooraleer de onderhande­ 
lingcu geopend werden. Door deze onderhandelingen werd tie algemeene 
vorm van den goedgckcurdcn tekst niet noemenswaard gewijzigd. De 
enkele geringe wijzigingen die er aan toegebracht werden, beoogden slechts 
het stelsel van overzending der akten nauwkeuriger Ic bepalen en te vereen­ 
voudigen en bij gevolg zijn het veeleer verbeteringen. 

* '1- !if 

Hel eerste hoofdstuk, betiteld Inleidende bepaling, bevat slechts een enkel 
artikel, volgens de termen waarvan de Overeenkomst, « slechts van toepas­ 
sing is op burgerlijke- en handelszaken ,>', Deze uitdrukkingen moeten 
begrepen worden in den zin dieu hun gegeven werd dool' de Internationale 
(Ivereenkcmst van 190~: hel gaal niet alleen om de zaken die hehooren tot 
de bevoegdheid der burgerlijke- en handelsrechtbanken. Zooals de heer 
Louis Henault , afgevaardigde van Frankrijk het zegde in het verslag der 
eerste commissie op de Conferentie van i90ö, u zoodra private belangen in 
het spel zijn , worden de door de Overeenkomst vastgestelde regels toepas­ 
selijk » [Handelingen der IV0 Conferentie van den Haag, bladzijde 84). De 
nieuwe Overeenkomst. zal dus van toepassing zijn op de geschillen van privaat 
belang welke voor een bestuurlijke rechtsmacht gehracht worden. Daaren­ 
tegen heeft zij geene betrekking op strafzaken, belastingszaken en, in het 
algemeen, op handelingen der openbare macht. Zoo zal, bij voorbeeld, de 
rechterlijke overheid van den aangezochten Staat aan den in haar rechts­ 
gcLieù verblijvendeu belanghebbende geen dwangbevel lot betaling zijner 
door den aanzoekendcn Slaat gevorderde belastingen of rechten, kunnen 
overzenden. 

Het hoofdstuk II heeft betrekking op de mededeelinq der gerechtelijke en 
buitengerechtelijke akten. 

Het is van overwegend belang op te merken dat, zooals trouwens blijkt 
uit het gebruik van hel woord « medi-deeling >) voorkomend in den titel van 
hel hoofdstuk en verder in den tekst der artikels.de Overeenkomst geenszins 
als voorwerp heeft het regelen der eigenlijke gezegde betcekeuing der akten, 
maar alleenlijk de manier waarop zij zullen worden overgezonden, ingeval 
zij, opgemaakt zijnde op het grondgebied van een der verdragsluitende 
Staten, overhandigd moelen worden aan een bestemmeling verblijvend op 
het grondgebied van den anderen Staat. Zoo min als de Overeenkomst van 
's Gravenhage wijzigt zij iets Mn de inwendige wetgeving aangaande de 
heteekening, De landwet van elk der verdrngsluitende Staten zal de ver­ 
schillende wijzen van bcteekening, die op zijn gro11dµ;rbicd zullen mogen of 
moeten gcbl'uikl. word Ni, vrijelijk blijven l'Pgclen. Alleenlijk in de gevallen 
waarin de tusschcukornst van den Staat waar de bestemmeling der akte ver­ 
blijft , voor hel uil voeren ccner beteekeuiug noodig zal zijn zal deze tussehen- 
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komst verleend worden op de wijze en onder de voorwaarde door het Ver­ 
drag bepaald. Gezegd Verdrag bevestigt slechts de onderlinge verplichting 
der beide Staten om elkander hunne medewerking te verleenen voor de 
mededecling der hun te dien einde overhandizde akten. ., 

De woorden c( gerechtelijke en buitengerechtelijke akten» hebben een 
zeer groote draagkracht; zij hebben zoowel op de willige rechtsmacht 
als op de gedingbeslisseude rechtsmacht hetrekking. Zoo zullen, in de voor- 

. waarden en vormen door de overeeukonst voorzien, niet alleen akten 
kunnen wordeu medegedeeld die voor doel hebben eene partij voor gelijk 
welke, zelfs een bestuurlijke rechtsmacht te roepen, maar ook nog de akten 
betrekking hebbend : op een aanmaning tot al of niet verrichten, op een 
beteekcning van het feit, van een opzegging, op een protestaanzegging, op 
een aanbod van gereede betaling, op ceue oproeping tol betaling, enz. 

Artikel 2 geeft aan de belanghebbenden de keus tusschen verschillende 
manieren van mcdedeeling. 

De eerste dezer manieren (art. 5) is het overzenden langs den cousulairen 
weg, ecne voortreffelijke nieuwigheid ingevoerd door de JVe Conferentie 
van s'Gravénhage, die den trageu gang van den diplomatiek en weg heeft 
willen vermijden. Deze manier Yan mededecling, die sedert meer dan tien 
jaar in voege is tusschen België en talrijke Europeesche Stalen, heeft lot 
geen enkele kritiek aanleiding gegeven. 

De beschikkingen van artikel 5 zijn trouwens een bijna letterlijke over­ 
neming Yan de vijf eerste artikelen vau de Overeenkomst van 's Gravenhage 
en hunne bereekcnis is dus duidelijk vastgesteld door liet feit dat deze 
laatste beschikkingen reeds sedert lang worden toegepast. 

Het is verstaanbaar dat zekere gedeelten van dPn tekst, die slechts reden 
van beslaan hadden in een meerzijdig Verdrag, in de Engelsch-Belgiache 
Overeenkomst niet werden overgenomen. Bovendien verv'augt de Engelsch­ 
Belgische Overeenkomst de algemeenc uitdrukking « de overheid welke 
door den aangezocbten Staat zal worden aangewezen ,> door de nauwkeu­ 
rige vermelding van deze overheid. Deze zal zijn: in België de Procureur 
des Konings in wiens rechtsgebied de bestemmeling der akte zich zal 
bevinden, in EngPland de Senior Master of' the Sup1·eme Court of Judicature 
in Et19land. 

De tweede manier van mecledeeling der akte (art. 4) is ingegeven door 
artikel 6, 5° der Overeenkomst van 's Gravenhage. De akte zal aan den 
bestemmeling in eigen persoon, zonder drang en zonder tusschenkomsl der 
overheden van den Staat op wiens grondgebied de overhandiging zat 
geschicden,door de diplomatieke of consulaire agenten van den uauzockcndcn 
Staat kunnen worden overhandigd. Deze manier van h Indelen heeft tot 
geenerlei kritiek aanleiding g<'gcven. Ook is <le beschikking van de Over­ 
eenkomst van 1901> opgenomen geworden in de Verklaring uitgewisseld 
tusschen België en Frankrijk op 2 October -19 i 2 (art. 7J. Om een sedert lange 
jaren in Engeland in voege zijnde gebruik le bevestigen, laal de aan uw 
onderzoek onderworpen Uvereeukomst de overhandiging der akten tor, 
niet alleen door <le diplomatieke en consulaire agenten, maar ook dooi· eencn 
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agenl in hel algemeen or met het oog op een bijzonder geval benoemd door 
de rechtbanken van den aanzockenden Staat. 

De derde, door artikel ~ toegelaten manier is het overzenden der akten 
per post. 

Hel is overbodig aan te dringen op het belang dat dit artikel ö voor ons 
heeft, aangezien daardoor wordt bevc-tigd de instnndhoudu.g van het in 
Uelgië deur het besluit van ·1 April 1814 ingericht stelsel van overzending. 

Deze bij uitstek eenvoudige manier stemt met onze wètgevJng overeen en 
zij blijft met recht onze voorkeur behouden. 

Behalve deze drie manieren van overzending der akten, laat .urfikel ·6, 
overgenomen van artikel 6, 2°, van de Overeenkomst van 's Gravc11hage, 
aan de belnnghehhenden toe dt! bcteckingvn rechtstreeks le doen uitv oeren 
door de zorgl'n van deurwaarders of van bevoegde ambtenaren van het land 
van bestemming. 

* 
'I' * 

Hoofdstuk III is betiteld : YCtslstelling dei· brwijzen, en niet, gelijk liet 
overeenstemmende hoofdstuk vau de Overeenkomst vau 's Gravenhage, 
<< Opdrachten tol onderzoek. 

Dit verschil verklaart zich uit het feit dat de Eugclsch-Belgische Overeen­ 
komst eveneens de mogelijkheid aanneemt om naar bewijzen te zoeken door 
and •. rc middelen dan de eigenlijk gezegde opdracht lot onderzoek. « De 
bewijzen zullen mogen ingezamdd worden, zegt nrtikel 8, op ecne der 
wijzen bedoeld i11 de hicrnnvolgende artikëlen 9 en 11. » 

Artikel 9 ri•nclt de vaststellinu da bewijzen dool' middel van opdrachten û .., • 

lot unuerzoek. Deze tekst stemt overeen met de artikelen 8 tol. 14 derInter­ 
nattuunle 01 ereeukomst van l 90zL Het overzenden der opdrachten tol onder­ 
z11t'k zal gc~d1icdc11 overeenkomstig de wijze aange110111c11 bij ar+ikel 5 voor 
h1 t ovet zenden der akten. Deze wijze, die tijd <loet winnen door het ver­ 
mijden van de tusscheupersouen die noodig zijn wanneer de diplomatieke 
w1•g gcrnl;-;d wordt, duet trouwens gec11e afbreuk aan artikel i59 onzer wet 
bctrefft'ndc de 0crcchtcliJ·ke inlichtiuu van ·18 Juni ·i869. naar luid waarvan " ;, , 

de rechters slechts aan de opdrachten lot onderzoek uitgaande van vreemde 
rechters ge,·olg mogen geven voor zooverre zij er door den Minister van 
Justitie toc gemachtigd worden. Aangezien artikel 9 hel stelsel der artikels 
8 lot U van de Üverceukornst van 's Gravenhage bijna letterlijk overneemt, 
is lid overbodig over de slre~king van dît artikel breedvoerig uit te weiden. 
Deze tekst vindt zijne beste verklaring- in de prak tijk die gedurende meer 
dan tien jaren de heteekenis der beschikkingen van de Overeenkomst van 
190~ nauwkeurig bepaald heeft. 

Vesrigeu wij de aandacht op een zeer gering versehil dat er bestaat 
tusschen beide overeenkomsten wat de vertaling betreft die bij de opdracht 
tot onderzoek moet gevoeg,! zijn, wanneer deze laatste niet opgesteld is in 
(( de taal der aangezochte overheid >J zegt artikel ·10 van de Overeenkomst 
van s'Graveuhage, in « ccne der luien van de aangezoclue overheid», zegt 
artikel 9b) van de Eugelsch-Belgische Overeenkomst, gedreven dooi· den 
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wcnsch onze tweetaligheid te eerbiedigen. Deze vertaling « in ecne dezer 
talen >), zrgt artikel 9 b) nog, zil voor getrouw gewaarmerkt worden door 
oenen diplomatiekcn of consulairen agent van tien aauzoekcuden Staat, en 
op dil puni komen bt·ide teksten overeen. Maar zij zal ook mor gelrouw 
gewaarmerkt kunnen worden « door ceuen heë,·digdcn vertaler van den 
aangczochlt•n Sla:lt >> zrgl artikel iO van de Overeenkomst van l!JO!S, « door· 
eenen olliciedcn of oenen bcëcdigdeu vertaler mu een der beide Stalen >i 

Z("gl artikel 9 van de Ovcrcmkomsl mu !922. Bovendien ,·orgl deze laatste 
tekst hieraan toc: <c Indien zij niet nm eene vertaling vcr!:;rzeld is, kan deze 
gemaakt worden cloor de zorgen van den aangezochte» Staat ». 

Hieruit kan men besluiten dal, in deze onderstelliug, ile aangezochte 
Staat door zijne z,>rgen op kosten van den nanznekendcu Staal, ccne verta­ 
ling wel mag doen maken, maar dat hij daartoe t1ict verplicht is. De aange­ 
zochte overheid kan de stukken aan deu consul vau den anuzuekeuden Slaat 
terugzenden en hem verzoeken in dil verzuim le voorzien. 

Artikel I i der Orcrct.'11komst voorziet de mogelijkheid van het opzoeken 
vau bcw ijzen op ceuc andere wijze dan door de opdracht lol onderzoek. Een 
diplomatiek of consulair ag1•11t van den Staal voor wiens rechtbank men van 
de bewijzen gcbrurk zal murten maken, of zclls een audere door deze recht­ 
hauk benoemde pcrsoo11, zal de bewijzen kunnen inzamelen zonder tusschen­ 
komst van de. overheden van den Staat op wiens grondgebied daartoe 
wordt ovcrgq;uan. liet kun immers van groot voordeel zijo de tusschcn­ 
komst in le roepen van eeuen agc11l vau den uauzuekendcu Staal, hijzonder­ 
lijk wanneer het noodig is ~ctuigen ouderhoorig aan dezen Staat te doen 
hoeren. ,Yanncer deze lnnrstcn in hunne moedertaal ondervraagd worden 
door een pcr~oon dir. goc<l lie wclgeving van hun luml kent, zullen h11n_11e 
nntwoorrh-n uwer zekerheid hebben en gct•n gc\'aa1· loepen door eene vcrta­ 
line verkeerd wcrraeucven Ic worden. ;--. :, j't 

Hel is echter 11011dig hel gro11dùcgi11scl uitgedrukt III artikel 50 van onze 
Grondwet te eerbiedigen. 

De rechterlijke macht kan i11 ll~lgië niet worden uitgeoefend dan door de 
Gercchtshon-n en de Rechtb.mkeu. Hel is dus onaunueemhaar dat een 
vreemde Staal een zijner :1g1'.ntcn gelast bij ons ccne opdracht tot onderzoek 
uil. te voeren. Deze opnu-rkiug kwam \'OOI' in hel verslag duor den heer Van 
Clcempurtv aan tie I{amer van Yolksvcrlc>gl'nwoordigers aa11gc•bodrn, hij de 
hrspn·k i11~ der \\'1·1 lol_ gocdkcuri11g del' 0\ erceukunut vau 's Gruveuhage 
vuu 17 Juli 190:5. Ook het'ft de aan uw ond,~rzoek 011dcrnorpP11 ÛH'.n'e11- 
komst artrkel 15 van de Overeenkomst vau ':,;Gra,·cnha}(C uid overgeuom.-n. 
Door haar artikel i I hwt iij grenszins dt~ ui1voeri11~ loc e cner opdr acht lol 
onderzoek, die een werkelijke gcrcchldijkc akte i~, maar ullceulijk een 
soort officieus onderzoek, dal hel gebruik van elk dwangmiddel uitsluit en 
dal bi_jg1·\'olg 111 g<•1•11erlci graad de uitoeluniug v1111 liet unnerunn met 
zich hrl'11gl. Er zal geen spraak zijn van gelijk w-lkcn dwang kn opzichte 
,·a11 de ouderhooriuen vuu d1·11 na11grzncht1·11 Staat, noch zulls van den aan- . . . 
zoekenden ~taal. Dr pt'l'So111:11 wnurmvde de vrecmdt· aueut in lwtn·kking 
zal trerlcn , zullen door de hun toegezonden uitnuodigin3 verwittigd worden 
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dat het hun vrij slaat niet te verschijnen of de stukken waarvan hun de over­ 
handiging gevraagd zou worden, niet af le staan. Dit alles zal geschieden 
zonder tussehenkouist van de overheden of van de deurwaarders van den 
aungezochten Slaat. 

ln werkelijkheid wordt door artikel If slechts een maatregel bevestigd die 
door de noodwendigheden d1·r praktijk noodzakelijk was gcwotden en waar­ 
van de wettigheid nooit ln-twist werd. Tc allen 1,j1lc inuuers zijn vreemde 
diplomatieke en consulaire ag1•11te11 volkomen Hij gciweest de inlich­ 
liu~co in le zamelen die vau aard zijn tie belangen der ouderhoorigen van 
den Staat dien zi_j vertegenwuordigen , le. vrijwaren. Door deze vrijheid te 
belemmeren zon meu er toc komen het beginsel van de onafhankelijkheid en 
van de snuvereiniteu der Staten le overdrijven. Het is slechts van belang 
dat de.ageut van een vreemden Staal in ons land, zelfs ten opzichte zijner 
onderhourigen, zijn g(•zag niet k1111nc doen genten. 

Tc dien opzichte greft de tekst der overeenkomst volkomen bevrediging. 
De vreemde agent, zegt artikel f 1b, « zal O\'Cr geen dwangmiddelen 
beschikken ». Eu artikel 1 le-voegt hier aan toe: <c Elke oproeping zal uit­ 
drukke.ijs vermelden dal men niet gedwcugcn is te verschijneu. » Meer 
duidelijkheid kan niet gewvnseht worden. 
De artikelen 7 e11 tO geven eene opsomming der kosten die van den aan. 

zoekenden Staal kunneu lt·ru;;gevordcrd worden. Deze opsomming is 
beperkend. Zij sluit c lke vordering mu aan het belusungwezeu verschuldigde 
kosten uit, maar laat den aangezochtcn Staat toe de terugbetairug zijner uit­ 
gaven te cischen. Dergelijke beschikkingen komen ouk voor in de intern a• 
tiouale Overee11kom:;t van HI0ö (;trlikclc11 7 en 16). Evenals krachtens deze 
Ovcree11komst de afrekcuing moet gvschiedeu van Staal tot Staat en niet 
tusschen de Begeerlng van den aungezochteu Slaat en tie aanzoekend e 
partij, zoo zal de Staat waaraan deze partij ouderhoorig is, vervolgens zijn 
verhaal op deze laatste moeten uitoefenen en alle maatregelen moeten 
treffen om zich te vrijwaren legen elk verlies voorspruitend uil onvermogen 
om te betalen. 

De Overeenkomst eindigt met hoofdstuk IV, hetwelk ✓t19emee11e beschik. 
kinqen bevat die geen uitleg behoeven. 

* 
** 

De voorafgaande ophelderingen zullen u in staat stellen de draagkracht 
der bepalingen vau de Overeenkomst van 21 Juni 1. 1. naar waarde le 
schatten. 

Door hel feil dat de betrekkingen van ons Land met Groot-Briuauniê 
voortdurend toenemen, is het hoogst weuschehjk geworden dergelijke schik­ 
king te sluiten die de uitvoering der akten van rechtspleging tusschen 
personen op het grondgebied van beide Stalen verblijvend gemakkelijker 
en zekerder zal maken en dienvolgens ontegenzeglijk de vluggcn afhandeling 
der processen zal bevorderen. lid is zonder twijfel goed de oplossing van 
geschillen le bespoedigen, maar het is nog beier ze te voorkomen door in 
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de male van het mogelijke de oorzaken van geschillen weg te nemen onder 
eerbiediging van de inweudige wetgeving der heide Staten. Ook koestert de 
Rcgccring de hoop dat de Engelsch-Belgischc Overet•nkomsl slechts een 
eerste slap zal zijn naar de verwezvnlijkiug van een veel ruimer programma, 
dat zich zou uitbreiden torde verschillende takken vau hel Internationaal 
Privaatrecht. 

De Minister van Buitenlandsehe Zaken, 

HENRI J ~SPAR. 

De Minister ,,an Justitie, 

f. MASSON. 



[ N' ?$8. ] ( 8 ) 

OVEREENKOMST 

ZIJNE .\IA.JESTEIT DE I<ONI.\G DER BELGEN EN ZIJNE MAJESTEIT 
DE RONING VAN HET VEIU:ENll}I) KOMN({RIJK GBOOT-ÙRITTAN­ 
NŒ E:\ 11mLANU l~N DE OVEBZEESCME BRITSClrn GEBll·.DEN, KEIZEl\ · 
VAN INDIË, wenscheudc de uitvoering der akten van rcchlspl,·ging lusschen 
op hunne respectieve grondgebieden verblijvende personen te vergemakke­ 
lijken, hebben besloten le dien einde cenc Overeenkomst le sluiten en 
hebben tol hunne Gev ulmaehtlgden benoemd : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER B~:LGEN 

Den heer C. LEunQUIN, Officier der Leopoldsorde, Raadsheer in het Hof 
van Vcrbrekiug, en den heer V. K1NON, Officier drr Leopoldsorde, Ridder 
der· Kroonorde, Algemeen Bestuurder aan het Mlllistcrie van Justitie; 

ZIINE MAJESTEIT DE KONING VAN HRT VEREENIGD KO,-.;f NKlllJK 
GROOT-BRITTANNIË EN IERLAND EN DER. OVEBZEESCHE URIT8CIIE 
GEBIEDEN, KEIZER VAN morn : 

Den Zeer honorable Graaf BALFOUn, K. G. O. M. ; Lord President van den 
Raad vau State; 

Welke, na elkander hunne in goeden en bchoorlijken vorm bevonden 
volmachten medegedeeld le hebben, omtrent de volgende bcpaliogen over­ 
eengekomen zijn : 

I. - Inleidende bepaling. 

ARTIKEL I. 

Deze Overeenkomst is slechts van toepassing op burgerlijke en handels­ 
zaken. 

• II. - .Mededeeling van gerechtelijke en buitengerechtelijke akten. 

ARTIKEL 2. 

Wanneer gerechtelijke of buitengerechtelijke akten opgemaakt op het 
grondgebied van een en der Vel'(lragslui lende Stalen beteckeud moeten 
worden aan personen die zich op hel grondgebied van den anderen bevin­ 
den, mogen deze akten, naar keus der betrokken personen op eene der in 
de hiernavolgende artikelen 5, 4 en ö voorziene wijzen aan de hestcmme­ 
lingen medegedeeld worden. 
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ARTIIŒL 5. 

a) Het verzoek lol beteekening wordt gericht : 
In België, door den Britschen Cousu! aan den Procureur des Konings in 

wiens rechtsgebied de bestemmeling der akte vorblijft ; 
In Engeland, door den Consul-Generaal van België, te Londen, aan 

den Senio,· ,ff aster of the Supreme Cour: of J udicature in E119la 11d; . 
6) Het verzoek, waarin zijn opgC'gc,·cn de overheid van welke hel over­ 

gczondeu stuk uil~aat, de naam en de hoedanigheid der partijen, het adres 
van den bestemmeling eu de aard der akte, zal opgestcl.l zijn i11 eeue der 
in den aangczochten Slaat gebruikelijkt• talen. De overheid, die het verzoek 
zal ont vangen hebben, zal aan de Consulaire overheid h-t stuk z~ndcn dat 
het bewijs levert van Je afgifte der akte of de reden opgeeft welke deze 
afgifte verhinderd heeft. 

De mcdedeeling zal geschieden door de zorgen der bevoegde overheid van 
den aangezochtcn Staal. Behalve- de in paragraaf (c) van dit artikel voorziene 
gevallen, kan deze overheid cr zich bij bepalen de mcdedeeling te doen 
door overhanding der akte aan den bt stemmeliug, indien deze bereid is ze 
aan Ic nemen. 

Ingeval de overheid, waaraan de akte werd overgezonden, oubevr egd is, 
zal zij deze laatste uil eigen beweging aan de bevoegde overheid van denzelf­ 
dcn Staal docu toekomen. 

c) Indien de te bcteekenen akte opgesteld is in een der talen gebruikt in 
den aaugezoehten Staat, of indien zij vergezeld is van eene vertaling in eene 
dezer talen, zal de aeugezochte overheid, ingeval zulks uitdrukkelijk in het 
verzoek gcwcnscht wordt, de akte doen beteek eneu in den vorm door hare 
inlandsche wctg(·ving voorgeschreven voor de beteekeuing van dergelijke 
documenten of in eenen bijzonderen vorm die niet in strijd zij met deze 
wetgeving. Zoo zulks niet wordt verlangd, zal de aangezochte overheid 
trachten de overhandiging te doen geschieden volgens de wijze voorzien in 
paragraaf b). 

De vertaling voorzien in de voorgaande alinea zal voor getrouw gewaar> 
merkt worden door den diplomauckcn of consulairen agent van den aanzoe­ 
kenden Staat of door een officieel of heëedigd vcr laler van een der beide 
Staten. 

d) De uitvoering van hel verzoek zal slechts dan mogen geweigerd worden 
wanneer de Staal, op wiens grondgebied zij zou muet eu gedaan worden 
oordeelt dat zij van aard is om op zijne souvereiniteit of op zijne veiligheid 
inbreuk le maken. 

c) Hel bewijs der mededeeling zal worden· geleverd door middel van 
eene verklaring v.111 de overheid v1111 den aangezochtcn Staal, waarbij ·het 
feit, de vorm Cil de datum dezer mededecling worden vastgesteld. 
Zoo de mede le deden akte in tweevoud werd opgemaakt, moet de ver­ 

klaring zich op een van de exemplaren bevinden of wel cr bijgevoegd zijn. 
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ARTIIUL ,. 

De mede te deelen akte kan ook aan den bestemmeling in eigen persoon 
overhandigd worden: welke ouk zijne nationaliteit zij, zonder rechtsdwang 
en zonder tusscheukomst van de overheden van tien Staat op wiens grond­ 
gebied de overhandiging zal geschieden : 

a) Hetzij door de diplomatieke or consulaire agenten van den aanzoeken- 
den Staat ; 

6) Hetzij door crnen agent in hel algrmcen of, met het oog op l'en bijzon­ 
der ••eval, daartoe benoemd duor <Ic rechtbanken van den aanzoekenden r,. 
Staat. 

De akte zal opgesteld zijn in eene der talen van den Staat op wiens grond­ 
gebirtl de overhaudigi·,g zal moelen geschieden, of vergezeld zijn van cene 
vertaling in een dezer talen, tenzij <le bestemmeling. een onderhoorige van 
den aanzoekenden Staat is. 

ARTIKEL 5. 

De akten opgesteld door de bevoegde ambtenaren van een der beide 
Stalen zullen eveneens over de post kunnen worden gezonden aan de bestem­ 
melingen 01, het grondgebied van den anderen Staat gehuisvest of ver­ 
blijvend. 

ARTIKEL 6. 

De beschikkingen der artikels ~: 5, 4 en !> beletten de belanghebbenden 
niet de bctcckcniugeu rechtstreeks te doen geschieden door de bevoegde 
deurwaarders of ambtenaren van het land van hestemrnin 

ARTIKBL 7. 

De beteekening zal geen aanleiding kunnen geven tot hefling van ecmg 
recht, van welken aard ook, door den reuen Slaat van den anderen. 

Echter, in de gevallen voorzien in artikel 5, zal de aanzoekende Slaat de 
kosten die, volgens de plaatselijke wet, verschuldigd zouden zijn aan de 
personen belast met de beteekening, moelen terugbetalen aan .den aange­ 
zochten Staal. Deze kosten worden berekend volgens het tarief van 
kracht voor de onderhoorigen van den aangezochteu Slaat. De terugbetaling 
dezer kosten wordt gevraagd door. de aangezochte rechterlijke overheid 
aan de uauzockcnde consulaire overheid ter zelfdcr lijd als zij aan deze 
laatste de Yel'klaring1 voorzieu in arlikel 3 c) doel to-komen. 

lil. - f/ oststeüen der bewijzw. 

ARTIKEL 8. 

Wa1111cer ecue gestelde rechtsmacht in een der verdragsluitende Staten 
zal be,·clcn dat bewijzen moeten ingl'za111cl1l worden op het grondgebied 
van den ouderen Staat, zal dil mogen geschieden op ccnc der wijzen 
bedoeld in de hicr11avolgende artikelen 9 en 1 i. 
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ARTIKBL 9. 

a) Or, rechtsmacht, waarbij eene zaak aanhangig is. zal zich overeen­ 
komstig hare wetgeving door middel eener opdracht tot onderzoek kunnen 
wenden tol de bevoegde overheid van den anderen verdragsluitendvn Staat. 
met verzoek om, binnen haar rechtsgebied, hl'fzij een gerechtelijk onderzoek 
te doen, hetzij andere gcrechh•rlijkc handelingen te verrichten. 

b) De opdracht tot onderzoek zal opgesteld zijn in eene der talen van de 
aangezochte overheid of vergezeld zijn van cene verl:lling in eene dezer 
talen, voor g~t rouw gewaarmerkt door t'en diplomatiek of consulair agent 
van den aanzockenden Staat of door een officieel of heëedigd vertaler van 
een der beide Staten. Indien zij niet van eene verlating vergezeld is, kan 
deze gemaakt worden door de zorgen van den aangezochten Slaat. 

c) De opdracht tot onderzoek zal worden overgezonden. 
In Engeland, door den Consul-Generaal van België le Londen aan den 

Smun: Master of the Supreme Court of Judicature Î1I 11119/and. 
In België, door den Britsehen Consul aan den Procureur des Konings in 

wiens rechtsgebied de opdracht lol onderzoek moel worden uitgevoerd. 
d) De rechterlljke overheid waaraan de opdracht tol onderzoek gericht is, 

zal verplicht zijn cr gevolg aan te geven met aanwending van dezelfde 
dwangmiddelen als voor de uitvoering vau eene opdracht lot onderzoek uit­ 
gaande van de overheden van den anngezochten Slaat. 

(e) Oc consulaire overheid van den nanzoekeuden Staat zal, indien zij het 
vraagt, ingelicht worden omtrent den dag waarop en de plaats waar lol den 
gevraagden maatregel zal worden overgrgaan, opdat de belanghebbende 
partij er kunne bij aanwezig zijn. 

(/} De uitvoering van de opdracht lot onderzoek zal slechts geweigerd 
kunnen worden : 

1° Indien de echtheid van hel stuk niet vaststaat; 
2° Indien, in den aangezochten Staal, de uitvoering van de opdracht tot 

onderzoek niet behoort tot de bevoegdheid der rechtsmacht; 
5° Iudien de aangezochte Staat oordeelt dal zij van aard is om op zijne 

souvereiniteit of op zijne veiligheid inbreuk te maken. 
g) ln geval van onbevoegdheid der aangezochte overheid, zal de opdracht 

tot onderzoek ambtshalve doorgezonden worden aan de bevoegde rechter­ 
lijke overheid van denzelfden Staat, naar de regelen vastgesteld door zijne 
wetgeving. 

h) In al de gevallen, waarin de opdracht tol onderzoek niet wordt uiige­ 
vue rd door de aangezochte overheid. zal deze daarvan onverwijld kennis 
geven aan de consulaire overheid van den aanzoekcnden Staal, met vermel­ 
ding hel zij van de reden waarom de uil voering geweigerd werd, hel zij van 
de rechterlijke overheid waaraan lie opdracht. tot onderzoek werd overge­ 
zonden. 
i) Oc overheid die uan eene opdracht lot. oudcrzoek uitvoering geeft! zal 

daarbij, wat de vormen betreft, hare lamlswetten toepassen. Evenwel zal cr 
voldaan worden aan het verzoek der aanzoekende overheid om met inacht .• 
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neming van eencn bepaalden vorm te handelen, mits deze vorm niet in 
strijd zij met de wetgeving van <ten aaiigezochten Staat. 

ARTIKEL 10. 

De uitvoering der opdrachten tol onderzoek zal geen aanleiding kunnen 
geven tot hdling van oenig recht, van welken aard ook, dool' den ceuen 
Staal van den anderen. 

Niclt(·Illiu zal de aanzoekcnde Staat de vcrgoecli11gcn betaald aan gelui­ 
ge111 deskundigen, tolken of vertalers, de kosten van dagvaarding der 
getuigen die niet vrijwillig verschenen, en l.01 slollc de kosten verschuldigd 
aan den pcrsoo11 die de rechterlijke overheid in hare plaats zal argevaardigd 
hebben, ingeval de landswetten haar zulks toelaten, aan den aangezochten 
Slaat tcrughctaleu. 

De terugbetaling der onkosten wordt door de aangezochte overheid van 
de annzoekende overheid gerraag<I terzelfder tijrl als zij haar de stukken 
zendt waaruit de-uitvoering der ôprlraéht tol. onderzoek blijkt. Deze kosten 
worden berekend volgens het tarief van kracht voor de onderhoorigcn van 
den aaugczochtcn Staat. 

AnTIIŒL fi. 

a) De bewijzen zullen eveneens ingezameld kunnen worden, zonder lus­ 
schenk omst van de overheden van den Staat op wiens grondgebied daartoe 
overgegaan wordt 1 door oenen diplomat iek en of eonsulnircn ag,'.nl van den 
Staat , óór wiens rcchtbnnken gebruik meet gemaakt worden vau deze 
bewijzen of door ccnen anderen persoon door deze rechtbanken benoemd. 

b) De agcnl, rnct hel inzamelen der hcw.jzeu belast, zal aan de aange­ 
wezen personen kunnen vragen hetzij als getuigen Le verschijnen, hetzij 
gelijk welk stuk over te leggen, hetzij l'en eed af te leggen, maar hij zal over 
geenc dwangmiddelen beschikken. 

c) De van den agent uitgaande oproepingen moelen opgesteld zijn in ecne 
der talen van den Staal waar de bewijzen ing<•z,1mcld worden, of vergezeld 
zijn van eene vertaling in ecne dezer lalen , tenzij hun bestemmeling een 
ondcrhoorige van rien aanzoekenden Staal is. Elke oproeping zal uitdruk­ 
kelijk vermelden dat men niet gedwongen is te verschijnen. 

d) De rcchtsha11dcli11g kan geschiecll'n ovcrccukumstig de wetgeving van 
den Staat op wiens gro11dt\cbicd d1~ bewijzen zullen moeten dienen, en de 
partijen zullen het recht hebben vcrtcgcuwuurdigd le zijn door advoknten 
of pleitbezorgers van dezen Slaat. 

ARTIKEL 12. 

Het feil dnt, ccne pogin~ om hcwfjzrn in Ic zamelen op de in nrt ik el 11 
vo-irzieuo wijz.-, mislukt is tf'ngcrolgc der wci!.!.cri11g van de getuigen om Ic 
verschijnen om hunne "el11i•1cnis af te leir1r<•11 of om stukken over le lc•~tren, ' ~ n nv u0 

verhinder! niet. dal naderhand een verzoek kan worden ingediend overeen- 
komstig artikel 9. 



( i5 ) [ l\t ~8. ] 

IV. -· Algerneene beschikkingen. 

ARTIKEL !5. 

Alle moeilijkheden die zich zonden voordoen nopens de toepassing dezer 
Overeenkomst. zulten langs diplomatieken weg ges:egeld worden. 

ARTIKRL i4. 

a) Deze overeenkomst zal in werking treden drie maanden na den datum 
nm de uitwisseling der bekrachtigiugcn ; zij is gesloten voor een termijn van 
drie jaar van den datum af waarop zij in werking treedt. Ingeval geen enkele 
der Hooge Verdragsluitende Partijen zes maanden vóór het verstrijken van 
dezen termijn kennis zou gegcveu hebben van haar voornemen een einde te 
maken aan de uitwerking der Q.vereenkomst, zal deze nog verplichtend 
blijven gedurende zes maanden en zoo voorts van zes maanden op zes 
maanden van den dag at waarop een der beide Partijen ze ·zal opgezegd 
hebben. 

b) Deze Overeenkomst zal niet van toepassing zijn op de Dominions, 
Koloniën, en Bezittingen of Protectoraten der beide Hooge Verdragsluitende 
Partijen, maar elk hunner kan or> elk tijdstip, door een eenvoudige kennis­ 
geving, deze Overeenkomst uitbreiden tot een harer Dominions, Koloniën, 
Bezittingen of Protectoraten. 

De kennisgeving zal vermelden het tijdstip waarop de Overeenkomst in 
werking zal treden, de overheden waaraan de gerechtelijke of buitengerech­ 
telijke akten en de opdrachten lot onderzoek moeten overgezonden worden, 
alsmede de taal waarin de meduelingen en de vertalingen moelen geschieden. 

Na het verstrijken van een termijn van drie-jaar na het in werking treden 
der uitbreiding tot een der Dominions, Koloniën, Bezittingen of Protecto­ 
raten van cene der Hooge V crdragsluilende Partijen, kan deze er op elk 
oogcnblik een einde aan maken mils eene voorafgaande kennisgeving van 
zes maanden. 

c) Deze Overeenkomst is evenmin van toepassing op Schotland noch op 
Ierland. Zijne Britsehe Majesteit zal echter het recht hebben de Overeen­ 
komst uil te breiden lot Schotland eu Ierland met iuaclune.ning der in de 
voor-Igaande paragraaf voor de Dominions, Koloniën, Bezittingeu of Pro­ 
tectoratcn bepaalde voorwaarden. 

Ter Oorkonde waarvan de Oudergeteekcndcn deze Overeenkomst getee­ 
kend en er hunne zegels op gezet hebben. 

Gedaan i11 dubbel le Londen den 2i0 Juni 1922. 
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{BIJLAGEN VAN Nr 58.) 

PUOJET DE LOI 

approuvant la Convention Anglo-Belge 
sur la transmission des actes judi­ 
ciaires et extrajudiciaires et l'éta­ 
blissement des preuves. 

Alllet'I, 
DOi DES BIILGES, 

A tous présents .el à »enir, Salut. 

Sur la proposition de Not re Mi­ 
nistre des Affaires Etrangères et de 
Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARR.tTI~ ET ,U\RbONS : 

Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères el Notre Ministre de la Justice 
sont charges de présenter en Notre 
Nom, aux Chambres législatives, Ic 
projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLK UNlQUK. 

La Convention conclue à Londres 
le 2f juin 1922 entre la Brlgique et 
la Grande-Bretagne sur la trans­ 
mission des actes ju .liciaires el ex­ 
trajudiciaircs et sur l'étnhlissemcnt 
des preuves sortira son plein cl en­ 
tier clTeL. 

Do1111é à Bruxelles, le f 2 décem­ 
bre l 922. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring dei• Engelsch-Belgi­ 
sehe Overeenkomst aangaande het 
overzenden van gerechtelijke en 
buitengerechterlijk.e akten en aan­ 
gaande het vaststellen der bewij­ 
zen. 

All)ert 
' KOlWIIIG DER BELGEN, 

Aan alleu, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Buiteulandsche Zaken en van 
Onzen Minister '~·· Justitie, 

Wu IIRBBRN mm.OTF.N EN WIi BESl,UITEN j 

Onze Minister vnn Buitenlandsehe 
Zaken en Onze l\linislcr vau Justitie 
worden grJasl in Onzen Naam bij de 
Wetgevende Kamers het wetsont­ 
werp in le dienen waarvan de in­ 
houd volst; 

EENIG ARTIKEL, 

De Overecnkomsl op '21 Juni 1922 
te Londen tussehcn België en Groot­ 
Brittannië gesloten anng.iande het 
overzenden van gerechtelijke en 
buitengerechtelijke akten en aan­ 
gaande het vaststellen der bewijzen 
zul haar gebeel en volkomen uit­ 
werksel hebben. 

Gegeven le Brussel, den !2 De­ 
cember t 922. 

ALBERT. 

Pa1· Ic Roi : 1 

Le Minisfre des Aff"irc·s ltraugères, 
1 

lJe 
Van 's Konings wege : 

Mi11iste1· van Buiteniandsche 
Zaken, 

Henri JA.SPAR. 
le t,Jfoislre de la Justice, De Jliuisler oan Justitie, 

F. MASSON. 


